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J E  vais  vous  propofer  une  mefure  fimple ,  Unique,  qui 
ne  blefle  aucun  principe  ,  &  dont  nos  voifins  les  Anglois 
ont  plus  d’une  fois  éprouvé  les  heureux  effets. 

En  Angleterre ,  dans  cette  île  dont  le  fyftême  commer¬ 
cial  ,  par  une  heureufe  combinaifon  de  primes  et  de  pro¬ 
hibitions,  eft  beaucoup  fupérieur  au  nôtre  ,  l’importation 
des  grains  étrangers  dans  l’intérieur  eft  ,  lors  des  récoltes 
ordinaires ,  grevée  de  fort  gros  droits  5  l’exportation  eft 
au  contraire  favorifée.  Le  gouvernement  penfe  encourager 
par-là  l’agriculture,  en  foutenant  le  prix  des  grains  à  "un 


Commerce.. 


A 


faux  moyen  :  mais  les  grains  atteignent-ils  le  prix  qui  fait 
craindre  la  difette,  prix  fixé  par  la  loi ,  auffitôt  l’expor¬ 
tation  eft  prohibée ,  et  les  droits  fur  les  grains  importés 
ceifent  dette  perçus.  Cette  gratification  et  la  liberté  en¬ 
tière  de  la  circulation  ont  préfervé  toujours  l’Angleterre  des 
difettes  qu’une  culture  très-perfe&ionnée  y  rend,  il  eft  vrai , 
fort  rares.  Jamais  le  gouvernement  n’y  fait  d’achat  -,  jamais 
il  n  accumule  dans  quelques  ports  une  grande  quantité  de 
grains  ;  il  a  fend  qu’ils  ne  pourraient  être  distribués  par  fes 
agens  avec  cette  jufteffe,  ce  niveau  que  ia  libre,  circulation 
établit  entre  le  befoîn  et  le  fecours.  En  confidérant  même 
la  queftion  fous  le  rapport  des  finances,  les  Anglois  ont  vu 
que  le  fàcrifice  d  une  prime  étoit  moins  considérable  que 
ceux  qu  entraîneraient  les  approvifionnemens  faits  par  le 
ministère ,  en  introduisant  cependant  une  quantité  de 
grains  beaucoup  supérieure. 

Si  l’on  examine  d’un  œil  attentif  les  caufes  des  famines 
qui  ont  affligé  quelquefois  les  grands  empires,  on  fe  con¬ 
vaincra  qu  elles  n  ont  point  été  produites  par  les  ligues  des 
marchands  de  bled,  mais  par  les  taxes,  les  gênes  mifes  à 
la  circulation ,  et  tout  ce  régime  inventé  dans  des  temps 
d’ignorance,  pour  s  oppofer  aux  inconvéniens  de  la  cherté, 
et  qui  la  transforma  bientôt  en  famine  caiamiteufe.  On 
veut ,  au  dix-huitième  fiède ,  anéantir  le  commerce  des 
bleds  •,  on  veut  empêcher  qu’aucun  intermédiaire  ne  fe 
place  entre  le  fermier  et  le  confommateur  -,  on  veut  charger 
lés  magiftrats  de  î’adminiftration  des  fubfiftances  :  toutes 
ces  propositions  ,  fruits  du  zèle  le  plus  louable,  mais  le  plus 
aveugle,  nous  plongeraient  dans' de  grands  malheurs  et 
dans  d’inextricables  embarras,  fi  elles  étoient  adoptées.  Le 
commerce  libre,  la  libre  circulation  ;  voilà  le  meilleur 
préfervatif  de  la  cherté  :  ce  principe  devrait  exifter  entre¬ 
tous  les  états  de  l’Europe  ,  comme  il  doit  exifter  entre  tous 
les  cantons  de  chacun  de  ces  .états.  Or ,  concevez -vous 
comment ,  fans  le  marchand  de  bled ,  cette  communication 
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entre  deux  états,  entre  deux  cantons  éloignés,  dont  l’un, 
jouit  de  l’abondance  ,  et  dont  l’autre  eft  en  proie  à  la  di- 
fette ,  peut  avoir  lieu.  ï  Le  fermier  ira-t-il  vendre  fes  grains 
à  trente  lieues?  Le  confommateur  ira-t-il  les  acheter  à  cette 
diftance?  Et  si  vous  faites  du  fermier  un  négociant ,  que 
deviendra  la  culture  ?  S’il  garde  fes  grains  en  attendant  le. 
confommateur  ,  les  capitaux  feront  divifés.,  et  les  valeurs 
qui  repoferont  dans  fes  granges  n’iront  pas  fertilifer  la. 
terre. 

Si  vous  l’environnez  de  précautions  injurieufes  -,  fî  vous 
l’entourez  de  dégoûts  ou  d’alarmes;  fî,  pour  prix  des  tra¬ 
vaux  et  des  fueurs  qui  ont  fécondé  un  champ  fouvent. 
ingrat ,  vous  le  réduifèz  ,  ce  bon  laboureur ,  à  voir  fa  petite 
fortune  détruite,  ou  fa  vie  menacée  ,  il  changera  fa  culture, 
8c  demandera  à  la  terre  quelqu’autre  produit  d’une  moindre, 
valeur ,  mais  dont  il  aura  la  libre  difpofîtion  ;  il  ne  man¬ 
quera  plus  alors,  pour  compléter  cette  inquifition  rurale  A 
que  de  le  condamner  par  une  nouvelle  loi  à  femer  du  bled  ; 
8c  la  liberté ,  fur  le  fol  d’une  république ,  fera  ôtée  à  l’homme 
que  la  nature  appelle  de  plus  près  à  en  jouir. 

Mais  on  veut  que  les  ad'minifïrations  ou  que  le  gouver¬ 
nement  fafTent  des  achats.  Quelques  réflexions  feront  fentir; 
fes  inconvéniens  du  premier  fyftême.  Je  développerai  un 
peu  plus  ceux  du  fécond,  parce  que  vous  l’avez  déjà  adop¬ 
té  ,  8c  que  je  les  mettrai  en  oppofltion  avec  les  avantages; 
du  moyen  que  je  vous  propofe. 

Cambon  vous  a  déjà  prouvé  que  la  concurrence  des 
diverfes  adminiftrations  ,  achetant  "des  grains  à  tout  prix 
étoient  une  des  eau  fes  du  renchéri  fie  ment  ;  en  effet ,  il  y  a 
ou  il  n’y  a  pas  allez  de  grains  dans  la  république  pour  la. 
fîiblîftanee  de  fes  habitans  :  dans  le  premier  cas ,  diffipez 
les  craintes  du  fermier  ,  repoiuTez  toute  idée  de  viiue  cio- 
miciliaire ,  de  taxe  arbitraire ,  de  gêne  à  l’adivité  ;  maintenez, 
la  circulation  &  laifîez  faire  le  commerce  :  dans  le  fécond 
c’efl  de  l’extérieur  qu’il  faut  attirer  des  grains;  c’eft  avec  des; 
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grains  étrangers  qu’il  faut  alimenter  les  marchés ,  &  pensez- 
vous  que  chaque  adminiftration  puiffe  avoir  un  agent  en 
Angleterre  ,  en  Hollande  ,  dans  les  ports  du  nord  ?  Quels 
embarras-!  quelles  dilapidations  !  Ainfi  ,  ou  les  bleds  de 
l’intérieur  fuffifent ,  &  dès-lors  la  concurrence  des  adminis¬ 
trations  eft  non-feulement  inutile  ,  mais  elle  eft  encore  une 
des  caufes  du  renchériflèment-,  eu  il  faut  importer  de  l’é¬ 
tranger  ,  &  alors  il  y  a  impoftibilité  à  livrer  cette  opération 
à  une  multitude  d’adminiftrations  Subalternes  -,  &  puis , 
l’idée  d’avoir  des .  magiftrats  marchands  de  bleds  ,  ne  vous 
effraie-t-elle  pas? Le  peuple,  toujours  animé  d’un  Sentiment 
d’inquiétude  dans  les  temps  diSetteux,  n’imputera-t-iî  pas 
à  Ses  magiftrats  une  cherté  que  leurs  achats  auront ,  il  eft 
vrai ,  augmentée  ?  &  vous  n'avez  pas  oublié  ,  légillateurs , 
combien  en  pareille  matière  la  vengeance  fuit  de  près  le 
Soupçon. 

IJn  Savant  Anglais  a  dit  a  que  la  crainte  que  le  peupla 
»  conçoit  des  accaparemens  &  du  monopole  ,  reflemble  à 
»  l’effroi  qu’il  pren'oit  autrefois  de  la  puiffance  de  la  for- 
»  cellerie  ».  En  effet,  dans  un  pays  à  vafte  territoire,  la 
difette  peut  bien  être  le  fait  des  fermiers,  qui,  par  la  crainte 
des  taxes  &  des  violences  ,  refufent  de  porter  leur  grain  au 
marché  5  mais  comment  pourroit-elle  réfulter  d’une  con¬ 
fédération  générale  des  marchands  épars  fur  une  Surface  de 
vingt-huit  mille  lieues  quarrées  ;  D’ailleurs  ,  la  valeur  des 
bleds  récoltés  ne  dépaffe-t-elie  pas  les  moyens  de  tous  les 
marchands  ?  Enfin  ,  cette  denrée  ,  dans  fa  reproduétion 
annuelle  ,  ne  Se  diftribue-t-eile  pas  entre  les  mains  de  pro¬ 
priétaires  tellement  nombreux ,  qu’elle  ne  peut  être  la  proie 
du  monopole  î  En  attendant  que  le  comité  demande  la 
queftion  préalable  fur  la  libre  circulation ,  pour  être  d’ac¬ 
cord  avec  lui-même ,  appliquons-nous  à  la  favorifer  ,  & 
rappelons-nous  que  l’agriculture  ,  ce  grand  commerce  des 
campagnes ,  ce  premier  de  tous  les  commerces ,  ne  peut , 
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comme  tous  les  autres  ,  profpérer  que  foUs  la  protection? 
d'une  liberté  indéfinie. 

Je  propofe  d’accorder  une  prime  par  boiffeau  de  bled 
étranger  qui  fera  importé  :  avant  d  etre  connue  chez  l’étran¬ 
ger  elle  amènera  l’abondance  dans  nos  marchés  ;  les 
primes  ont  toujours  fait  bailler  les  prix  au  moment  où  elles 
ont  été  accordées  $  &  ce  double  avantage  eft  encore  une 
fuite  de  la  liberté  des  ventes.  Les  propriétaires  de  bled  , 
qui  euffent  attendu  la  fin  de  la  faifon  ,  déterminés  par  l’idée 
feule  du  fecours  que  la  prime  va  bientôt  procurer  ,  sem- 
preffent  d'envoyer  au  marché  les  bleds  qu'ils  gardoient  en 
magalins  ;  ils  veulent  profiter  des  hauts  prix  de  fefpèce  de 
difette  qui  va  finir,  &  leur  cupidité  même  amène  la 
bailfe  avec  l'abondance. 

Mais  on  vous  dira  qu’on  vous  fera  payer  des  primes 
pour  des  bleds  frauduleufement  exportés  ,  &  que  la  prime 
ramènera  :  c’eft  convenir  d’abord  que  la  prime  nous  procu¬ 
rera  des  grains  ;  mais  infinuer  de  ce  que  l’ancien  gouverne¬ 
ment  ,  dans  fa  corruption  profonde  &  fa  complète 
immoralité  ,  fpécuioit  fur  la  misère  du  peuple  ,  que  les 
mêmes  crimes  doivent  fe  renouveler  ,  c’eft  raifonner  à  peu- 
près  aufli  jufte  que  fi  l’on  difoit  que  toutes  nos  places  de 
guerre  doivent  être  livrées  à  l’ennemi ,  parce  que  Longwi 
&  Verdun  font  été  par  les  trahifons  de  Louis  XVI. 

La  prime  coûtera  moins  à  la  nation  que  les  facrifices  qui 
doivent  être  faits  fur  les  achats  du  gouvernement ,  dans  le 
cas  même  où  ces  grains  vendus  aux  municipalités  foient 
fidèlement  payés  ;  en  fuppofant  que  le  gouvernement  ne 
perde  que  vingt  pour  cent  ;  ôt  certes,  lorfque  je  confidère 
les  frais  ,  tels  que  les  aifurances  ,  les  commiflîons ,  le  fret* 
les  tranfports  d’un  lieu  à  un  autre  ,  les  avaries  de  mer  ,  je 
fuis  convaincu  que  la  perte  s’élève  plus  haut  -,  mais  en  fup¬ 
pofant ,  dis -je,  qu’elle  ne  s’élève  qu’à  vingt  pour  cmt\ 
c’eft  fur  douze  millions,  2,400,000  liv.  ;  &  avec  ces  douze 
millions  ,  vous  n'introduifez  guère  que  500,000  boif- 
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féaux  dans  la  république ,  tandis  que  ,  pour  dépenfer 
2,400,000  liv.  en  primes ,  en  les  portant  à  40  f.  par  boif- 
feau  ,  il  faut  que  1,200,000  boiffeaux  ayent  été  importés. 

Mais  ,  dira  -  t  -  on  9  pourquoi  le  gouvernement  eft  -  il 
obligé  de  perdre  ,  lorfque  le  commerçant  étranger  peut 
gagner  ?  C’eft  que  des  achats  ,  annoncés  par  les  papiers 
publics  pour  une  aufli  forte  somme  que  celle  de  douze  ou 
vingt-quatre  millions ,  font  de  fuite  bander  les  grains  dfe 
tous  les  marchés  de  l’Europe  -,  c’eft  que  les  fortes  remifes  en 
lettres-de-change  que  le  gouvernement  eft  obligé  de  faire 
à-la-fois  ,  font ,  d’un  autre  côté  ,  baifTer  les  changes  ,  Sc 
renchériffent  d’autant  pour  nous  feuls  la  denrée  *,  c’eft  que 
les  nombreux  fous- ordres  du  miniftère  ne  mettent  jamais 
ni  autant  de  circonfpedion  9  ni  autant  d’économie  que 
peuvent  le  faire  quelques  commerçans  étrangers ,  qui  en¬ 
voient  quelques  cargaifons  pour  leur  compte  -,  c’eft  que  ces 
négocians  ,  dans  l’efpoir  de  payer  le  fret  avec  la  prime  de 
40  f.  qu’ils  reçoivent ,  s’expofent  à  perdre  ,  &  perdent  fou- 
vent  beaucoup  davantage  qu’ils  n’ont  reçu. 

Dans  toutes  les  hypothèfes  ,  vous  fentez  la  néceflité  de 
la  libre  circulation  ;  car  les  bleds  étrangers  ne  peuvent  ar¬ 
river  que  dans  quelques  points  de  vos  côtes  ;  & ,  foit  que 
vous  vous  en  rapportiez  au  gouvernement ,  ou  au  com¬ 
merce  favorifê  d'une  prime  ,  du  foin  de  les  y  amener  9  if 
faut  qu’aucun  obftacle  ne  s’oppofe  enfuite  à  leur  épanche¬ 
ment  naturel  vers  les  lieux  difetteux. 

La  prime  eft,  à  mon  fens  9  le  feul  remède  efficace  ,  s’il 
y  a  difëtte  eftedive  -,  l’inftrudion ,  le  feul  recours  9  fi  cette 
difette  n’exifte  pas.  Il  eft  plus  facile  de  s  appitoyer  ora- 
toirement  fur  les  malheurs  de  la  cherté  9  que  de  trouver 
les  moyens  de  la  faire  difparoître  ,  tous  les  moyens  coerci¬ 
tifs  doivent  l’augmenter  en  ruinant  l’agriculture  :  l’ëx périence 
et  la  raifon  vous  l’atteftenu  Je  vous  propofe  le  projet  de 
décret  fuivant  : 
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Article  pbemier. 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  payé  une 
prime  de  40  fous  par  boifleau  de  bled  importé  ,  du  poids 
de  izo  livres.  r 

I  I. 

p  LeLî!r^enî  décret  fera  envoyé  à  tous  les  agens  de  la 
République  dans  les  ports  étrangers,  pour  y  être  publié. 


DE  L’  IMPRIMERIE  NATIONALE. 


